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I. Sommaire exécutif
1. Secrétaire de rédaction de la Radio Okapi à Bukavu et membre du personnel national de la MONUC, Serge Maheshe a été tué, le 13 juin 2007, à Bukavu, dans la province du Sud-Kivu. A la suite de cet assassinat, se sont tenus des procès en première instance et appel respectivement devant le Tribunal Militaire de Garnison (TMG) de Bukavu, ainsi que devant la Cour Militaire du Sud-Kivu.
2. Le Bureau Conjoint des Nations Unies aux Droits de l’Homme (BCNUDH) 
 a procédé à l’observation de ces deux procès et, à la suite du procès en première instance, a publié, le 29 janvier 2008, un rapport d’observation du procès des présumés auteurs de cet assassinat
.
3. A l’issue de la procédure d’appel, qui s’est tenue du 6 février au 21 mai 2008, la Cour Militaire du Sud-Kivu a acquitté deux civils, amis du journaliste et condamné à mort trois autres civils, dont les deux civils déjà condamnés à mort au premier degré.
 
4. Lors de l’observation du procès en degré d’appel, le BCNUDH a constaté que l’ensemble des garanties d’un procès juste et équitable n’ont pas été respectées par la Cour Militaire du Sud-Kivu. Malgré quelques points positifs enregistrés, le procès en appel a, de manière générale, été marqué par des irrégularités similaires à celles observées en première instance, à savoir principalement :

· le refus de la Cour Militaire d’instruire d’autres pistes et mobiles crédibles et susceptibles d’apporter davantage de lumière sur le meurtre de Serge Maheshe;

· la persistance des insuffisances des enquêtes pénales;
· l’absence d’enquête indépendante et impartiale sur les accusations de subornation portées à l’encontre de deux magistrats militaires;
· un climat d’intimidation et de menaces à l’encontre des avocats de la défense et des observateurs du procès;
5. Ce rapport formule plusieurs recommandations à l’attention des autorités congolaises et de la Communauté internationale. Certaines sont spécifiques à l’affaire de l’assassinat de Serge Maheshe et d’autres, d’ordre plus général, sont relatives aux juridictions militaires. 
II. Introduction

6. Serge Maheshe, secrétaire de rédaction de la Radio Okapi à Bukavu et membre du personnel national de la MONUC, a été tué par balles, le 13 juin 2007 sur l’avenue Saio, dans la commune d’Ibanda, à Bukavu, alors qu’il se trouvait en compagnie de deux de ses amis. Le lendemain des faits, la police nationale a procédé à l’arrestation de deux militaires soupçonnés d’avoir commis l’assassinat. Deux civils ont également été arrêtés après vérification des appels téléphoniques effectués à partir de la carte sim ayant appartenu a la victime, ainsi que ses deux amis, qui se trouvaient avec lui au moment des faits. 
7. Conformément à la procédure de flagrance, le Tribunal Militaire de Garnison (TMG) de Bukavu a immédiatement été saisi, notamment pour assassinat, contre l’ensemble des suspects, et pour dissipation de munition de guerre contre l’un des prévenus militaires. La première audience s’est tenue dès le lendemain de l’assassinat. Le procès s’est déroulé de juin à août 2007. Le 28 août 2007, le tribunal a prononcé la condamnation à mort de quatre prévenus civils, dont les deux amis du journaliste, seuls témoins oculaires de l’assassinat. L’un des prévenus militaires a été acquitté, tandis que le second a été condamné non pas pour assassinat, mais pour destruction d’arme.

8. Les condamnés et le ministère public ayant interjeté appel, le procès en appel s’est déroulé du 6 février au 21 mai 2008 devant la Cour Militaire du Sud-Kivu. À l’issue de l’appel, la Cour Militaire du Sud-Kivu a acquitté les deux amis du journaliste et condamné à mort trois civils, dont les deux civils déjà condamnés à mort au premier degré. Ces derniers ont rétracté leurs accusations contre les deux amis de Serge Maheshe, tout en soulevant de graves allégations contre deux magistrats de l’auditorat militaire près le tribunal de garnison qui les auraient poussés à désigner les deux amis du journaliste comme commanditaires de l’assassinat. 

9. Le BCNUDH a procédé à l’observation de l’intégralité des procès en première instance et en appel dans le but de vérifier que les normes internationales, régionales et nationales des droits de l'homme garantissant le droit à un procès équitable, ainsi que les principes assurant la protection des défenseurs des droits de l’homme, étaient respectés. Il s’agit notamment de l’article 14, alinéas 1 et 2, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques
. 
 «1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil. (…)
2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ». 
10. Le procès aussi bien en première instance qu’en appel a été marqué par de nombreuses violations des garanties fondamentales du droit à un procès équitable. Le rapport d’observation du procès en appel fait notamment état du refus de la Cour d’instruire d’autres pistes et mobiles crédibles de l’assassinat, le refus de la Cour d’ordonner un supplément d’instruction et de procéder à une autopsie et à l’expertise balistique, malgré les offres répétées de facilitation de la MONUC. L’absence d’enquête indépendante et impartiale sur les accusations de subornation portées à l’encontre de deux magistrats par les présumés auteurs matériels et la violation du principe d’égalité des moyens entre les parties a été également constatées. 
11. Outre les violations et irrégularités portant sur le droit à un procès équitable, les ONGs observatrices du procès ont été victimes de menaces et d’intimidations de la part des magistrats militaires les enjoignant de s’abstenir de toute déclaration à la presse sous peine d’encourir des poursuites judiciaires parce que leurs propos étaient relayés par la presse. Quelques observateurs des ONGs ont déclaré avoir été victimes d’incidents de sécurité sans pouvoir toutefois en identifier les auteurs. Les avocats de la défense ont également dénoncé durant le procès avoir reçu des menaces par sms suite à l’audience au cours de laquelle les deux prévenus militaires ont accusé les magistrats de subornation. 

12. A l’issue du verdict, le Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies en République démocratique du Congo, M. Alan Doss, a indiqué que « La MONUC constate qu'il reste beaucoup de questions à résoudre sur l'assassinat de Serge Maheshe et demande à la justice congolaise de faire toute la lumière sur ce crime, au regard des lois du pays et des normes internationales communément admises dans l’exercice de la justice ».

13. La publication de ce rapport intervient plus d’un an après la clôture du procès en appel des présumés auteurs de l’assassinat de Serge Maheshe. Depuis ce procès, deux autres journalistes ont été tués à Bukavu. Il a dès lors été décidé de publier ce rapport sur le procès en appel dans la mesure où une étude approfondie de ce procès semblait utile afin d’améliorer la réponse judiciaire aux meurtres de ces journalistes. 
III. Principaux constats faits lors de l’observation du procès en appel

3.1. Refus de la Cour Militaire d’instruire d’autres pistes et mobiles crédibles de l’assassinat 

14. La Cour Militaire n’a pas cherché à explorer en profondeur les autres pistes et mobiles crédibles de l’assassinat, en particulier la thèse initiale d’un vol à main armée commis par les deux militaires des FARDC arrêtés le 14 juin 2007, ni celle impliquant des officiers de la Garde Républicaine avec lesquels Serge Maheshe avait eu une altercation un mois auparavant. La Cour a reconnu avoir refusé d’explorer d’autres pistes crédibles impliquant d’autres prévenus que ceux déférés devant elle en invoquant « le respect de l’effet dévolutif de l’appel 
 ». 

15. Le procès en appel a été marqué par la non-comparution des deux prévenus militaires devant la Cour. Suite aux demandes répétées des avocats de la défense, le Premier Président de la Cour a indiqué avoir délivré des mandats d’amener à leur encontre. Le chargé des renseignements (T2) de la 10ème Région Militaire des FARDC a comparu aux audiences des 16 et 21 avril 2008. Il a déclaré que les commandants des unités, qui avaient reçu les mandats d’amener, ne les avaient pas exécutés compte tenu de blocages hiérarchiques et a affirmé avoir adressé une note au Commandant de la 10ème Région Militaire (celle-ci se serait néanmoins perdue dans le circuit administratif selon ses déclarations). La Cour a rappelé la force contraignante de ses mandats d’amener et menacé de poursuites judiciaires toute personne dressant des obstacles à leur exécution. Par la suite, le Premier Président a indiqué que les deux militaires étaient introuvables.
 Il est cependant établi que les deux militaires étaient présents et accessibles au début du procès. L’un d’entre eux a été notifié en personne par la Cour Militaire et a signé sa citation à prévenu
, alors que l’autre s’est présenté à l’audience du 9 avril 2008 sans que personne ne lui demande de comparaître 
. Il ne s’est plus représenté par la suite. Par ailleurs, les deux militaires auraient bel et bien touché leur solde du mois de mars 2008.
 

16. Il a été, de plus, observé que les avocats de la défense ont été systématiquement interrompus par la Cour lorsqu’ils tentaient de faire allusion aux prévenus militaires et à leur implication dans l’assassinat. Plusieurs avocats de la défense ont reçu des menaces le soir de l’audience du 21 avril 2008 au cours de laquelle ils avaient particulièrement insisté sur cette piste. 

3.2.  Persistance des insuffisances dans les enquêtes pénales

17. Les insuffisances constatées dans l’enquête pénale au premier degré ont persisté en appel compte tenu du refus de la Cour d’ordonner un complément d’instruction sur l’assassinat de Serge Maheshe et de conduire une expertise balistique. 

18. Les avocats de la défense ont soulevé, à plusieurs reprises, la nécessité d’un complément 

d’instruction, dont notamment la nécessité d’effectuer une expertise médico-légale, une expertise balistique sur les trois armes saisies, ainsi que d’explorer plus en profondeur certaines pistes
. La Cour n’a cependant pas trouvé utiles ces recommandations de la défense en vue d’un complément d’instruction.

19. En outre, on ne peut que s’étonner que l’offre de la MONUC de faciliter l’expertise balistique ait été publiquement rejetée par la Cour Militaire. La Cour Militaire a initialement avancé le motif selon lequel la MONUC ne pouvait faire ce travail de manière impartiale puisque la victime était un membre de son personnel avant d’exprimer un doute sur la fiabilité de toute expertise balistique. 
 

3.3.  Absence d’enquête indépendante et impartiale sur les accusations de subornation   portées à l’encontre de deux magistrats instructeurs par les présumés auteurs matériels  

20. Les deux civils condamnés comme auteurs matériels des faits sont revenus sur leurs aveux dans une lettre datée du 8 septembre 2007 et ont dénoncé des pressions exercées sur eux par deux magistrats de l’Auditorat militaire de garnison aux différents stades de l’instruction en première instance pour obtenir leurs aveux. Les deux civils ont déclaré avoir accepté de reconnaître le crime et d’impliquer les deux amis de Serge Maheshe en échange d’une forte somme d’argent et d’un voyage pour l’Afrique du Sud promis, selon eux, par les deux magistrats. Aucune enquête indépendante et impartiale n’a eu lieu couvrant ces allégations. Des accusations aussi graves auraient dû faire l’objet d’une enquête disciplinaire ou pénale indépendante diligentée par l’Auditorat Général
. 
21. Lors de ses réquisitions initiales présentées le 12 mai 2008, le Ministère Public a estimé que les aveux des présumés auteurs matériels étaient corroborés par d’autres éléments et devaient être retenus malgré leur rétractation ultérieure. Il a remis en cause la validité de la lettre de rétractation au vu des conditions incertaines de son élaboration dans la prison. Néanmoins, lors de son réquisitoire final, le Ministère Public a effectué un revirement en admettant la fiabilité de la lettre de rétraction dans sa partie mettant hors de cause les deux amis de la victime, tout en émettant un doute sur sa fiabilité quant a l’accusation de subornation émise a l’encontre d’un magistrat. 
22. Dans son arrêt du 21 mai 2008, la Cour Militaire a estimé que la rétractation des prévenus était divisible et l’a reconnu sincère, en ce qui concerne la non implication des deux amis de Serge Maheshe dans l’assassinat, mais n’a accordé « aucun crédit aux allégations des prévenus mettant en cause les magistrats Musilimu Katamea et Kambala Mukendi
 », substituts de l’auditeur militaire de garnison de Bukavu.

23. Le Ministère Public a tenté de restreindre la portée de l’appel en sollicitant le rejet de l’appel des deux civils condamnés à mort pour vice de forme, alors même qu’il avait lui-même introduit un appel général. La Cour Militaire n’a pas suivi la requête du Ministère Public. Une telle démarche de la part du Ministère public en début de procès a néanmoins suscité de nombreuses interrogations sur sa volonté de réexaminer véritablement les faits et le jugement rendu en première instance, ainsi que de prendre en compte la lettre de rétractation des aveux.

24. Le déséquilibre des moyens entre parties a été particulièrement accentué par la position adoptée par les avocats de la partie civile, qui ont pris fait et cause pour le Ministère Public tout au long du procès, et ont même été plus loin que le Ministère Public en requérant la condamnation à mort des deux amis de la victime dans leur plaidoirie du 7 mai 2008
. Néanmoins, ce faisant, les avocats ont violé les intérêts de leur cliente, la veuve de Serge Maheshe, qui avait expressément indiqué qu’elle ne croyait pas en la culpabilité des amis de son mari et voulait que la vérité soit établie, notamment à travers l’exploration d’autres pistes. Celle-ci a immédiatement dénoncé le manquement de ses avocats suite à leur plaidoirie en adressant une lettre au Premier Président de la Cour Militaire, en date du 9 mai 2008
, dans laquelle elle a indiqué qu’elle n’avait pas été consultée sur cette stratégie de défense qui n’engageait que l’avocat personnellement et non elle-même et qu’elle lui retirait sa confiance. Elle a également précisé qu’« il y a encore d’autres pistes, notamment la piste militaire, l’accusation des deux magistrats que votre Cour semble malheureusement ignorer et traiter avec négligence ». 

25. Le Premier Président, qui a accusé réception de cette lettre à l’audience du 12 mai, a refusé de la verser au dossier au motif qu’elle n’était pas authentifiée (bien que portant le nom, les coordonnées et la signature de son auteur), que la veuve ne s’était jamais personnellement présentée aux audiences en appel, que cette lettre était écrite avec beaucoup de légèreté, et qu’elle n’était pas adressée à lui, mais à un « certain Président » puisque la lettre était adressée au « Président de la Cour Militaire » et non au « Premier Président ». Malgré les contestations des avocats de la défense, qui ont demandé que la lettre soit lue et partagée avec toutes les parties, le Premier Président n’a pas accédé à leur demande et a refusé de  prendre en considération la lettre de la veuve. En outre, le Premier Président a non seulement autorisé les avocats de la partie civile à maintenir leur présence aux audiences, mais il les a également autorisés à présenter une réplique au nom de la veuve de la victime lors de l’audience du 14 mai 2008. A cette occasion, ils ont à nouveau requis la peine de mort pour les quatre prévenus et réaffirmé l’implication directe et préméditée des deux amis de Serge Maheshe dans l’assassinat.
3.4. Climat d’intimidation et de menaces à l’encontre des avocats de la défense et des  observateurs du procès 

26. Le procès a été en partie caractérisé par un climat d’intimidation qui s’est traduit de différentes manières à travers l’agression d’un des présumés auteurs matériels en détention, des intimidations à l’encontre des observateurs du procès, une atmosphère tendue lors des audiences et des menaces rapportées par certains membres des ONG ayant fait l’observation du procès. De même, plusieurs avocats de la défense ont affirmé avoir fait l’objet de menaces.
IV. Développements préoccupants à l’issue du procès en appel 
27. A l’issue du procès en appel, l’avocat commis d’office de deux des civils condamnés à mort par la Cour Militaire du Sud-Kivu a introduit un recours en annulation devant la Haute Cour Militaire à Kinshasa. Il est cependant regrettable de constater qu’en date du 16 juillet 2008, la Cour Militaire du Sud-Kivu n’avait toujours pas transmis le dossier à la Haute Cour Militaire à Kinshasa, faisant ainsi obstacle à ce que le recours soit examiné dans un délai raisonnable.
28. Dans le recours introduit le 26 mai 2008, l’avocat a invoqué notamment l’incompétence de la juridiction militaire à l’égard de civils en violation des dispositions constitutionnelles, la violation des droits de la défense prévus notamment par l’article 19 de la Constitution et certaines irrégularités de forme prescrites à peine de nullité, notamment l’absence de mise sous scellés des objets saisis et utilisés comme éléments de preuve. 
29. L’avocat a également introduit un pourvoi en cassation en date du 26 mai 2008 sur les mêmes motifs en invoquant l’article 153(2) de la Constitution : « La Cour de Cassation connaît des pourvois en cassation formés contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort par les cours et tribunaux civils et militaires. » L’article 223 prévoit en effet que la Cour Suprême exerce les attributions dévolues à la Cour de Cassation en attendant sa mise en place effective permettant ainsi en pratique l’introduction d’un recours en cassation contre la décision d’une juridiction militaire devant la Cour Suprême de Justice. 

V. Conclusion: une procédure judiciaire émaillée de plusieurs irrégularités et qui 

suggère un manque de volonté des autorités judiciaires d’établir la vérité sur l’assassinat de Serge Maheshe 
30. Sur la base de l’ensemble des observations présentées dans le présent rapport, le BCNUDH constate que la Cour Militaire du Sud-Kivu n’a pas démontré sa volonté de rendre justice d’une manière indépendante et impartiale dans le respect des normes internationales, régionales et nationales, en matière de procès équitable. Le BCNUDH réprouve, à l’instar de la Haut Commissaire aux Droits de l’Homme dans son communiqué du 22 mai 2008, « la pratique des juridictions militaires qui continuent à poursuivre et juger des civils en violation des normes internationales en la matière et de la Constitution congolaise ».
31. Le BCNUDH se réjouit néanmoins de l’acquittement par la Cour Militaire des deux civils, témoins oculaires du crime et amis de la victime, condamnés à mort en première instance, ainsi que des efforts entrepris par la Cour Militaire pour s’assurer de la présence d’un interprète aux audiences en cours de procès. Les premières audiences ont, en effet, été marquées par une absence d’interprète. 
32. Enfin, le BCNUDH reste très préoccupé par les intimidations et menaces rapportées à l’encontre des accusés, avocats de la défense et observateurs indépendants au cours du procès. Il réaffirme le principe de publicité des audiences, ainsi que le droit à la liberté d’expression consacré par la Constitution congolaise et le droit fondamental des citoyens congolais et des défenseurs des droits de l’homme, en particulier à la protection de l’Etat. Le BCNUDH regrette par ailleurs que les autorités judiciaires militaires aient publiquement désapprouvé le travail des observateurs du procès et menacé ceux-ci de poursuites judiciaires. Le BCNUDH rappelle que la présence d’observateurs indépendants est d’une importance fondamentale pour évaluer le respect des normes internationales en matière de procès équitable. 
33. Le travail d’observation des procès par les défenseurs des droits de l’homme appelle l’obligation de leur garantir une protection. La déclaration des Nations Unies de 1998
 dispose que les défenseurs doivent être protégés dans le cadre de leurs activités. L’article 12 prévoit que l’Etat puisse prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que les autorités  compétentes protègent toute personne, individuellement ou en association avec d’autres, de toute violence, menace, représaille, discrimination de facto et de jure, pression ou autre action arbitraire dans le cadre de l’exercice légitime des droits visés dans la présente déclaration.
34. L’Etat a notamment la responsabilité de protéger les défenseurs des droits de l’homme, de veiller à ce que les défenseurs des droits humains puissent mener leur action librement, sans risque d’ingérence, de discrimination, de menace ou de représaille.
35. En plus de la responsabilité de l’Etat, d’autres mécanismes internationaux œuvrent pour la protection des défenseurs des droits humains. Depuis 2000, il y a un rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits humains. Il s’occupe entre autres de l’amélioration de la protection des défenseurs des droits humains.
36. Ainsi que l’a indiqué le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies en RDC, M. Alan Doss, à l’issue du verdict, « La MONUC constate qu'il reste beaucoup de questions à résoudre sur l'assassinat de Serge Maheshe et demande à la justice congolaise de faire toute la lumière sur ce crime, au regard des lois du pays et des normes internationales communément admises dans l’exercice de la justice »
.
VI.  Recommandations 
37. Compte tenu du fait que certaines violations constatées dans l’affaire Maheshe sont fréquemment observées dans d’autres procès devant les juridictions militaires, le présent rapport formule des recommandations qui vont au-delà de l’affaire Maheshe et portent sur les règles de compétence et de procédure des juridictions militaires congolaises
. Toutes ces recommandations s’adressent aux autorités exécutives, législatives et judiciaires de la RDC.
6.1.   Recommandations spécifiques relatives à l’affaire de l’assassinat de Serge Maheshe

38. Aux autorités judiciaires

· Examiner, dans un délai raisonnable et dans le respect des normes internationales, le recours en annulation devant la Haute Cour Militaire le 24 mai 2008 et le pourvoi en cassation devant la Cour Suprême de Justice le 26 mai 2008;
· Mener des enquêtes indépendantes et impartiales sur l’extorsion présumée des aveux commise par les deux magistrats instructeurs sur les prévenus présumés auteurs matériels;
· Recourir, le cas échéant, à une expertise balistique concluante de l’arme qui aurait été utilisée par les condamnés à mort pour commettre le crime au moyen des services d’un laboratoire scientifique étranger disposant de l’expertise suffisante;

· Ouvrir et mener à bien les enquêtes et poursuites contre les auteurs des menaces alléguées à l’encontre des avocats de la défense et des observateurs des procès et sanctionner les auteurs conformément à la loi;

· Procéder à l’arrestation immédiate du militaire condamné par défaut pour l’exécution de sa peine d’emprisonnement;

· Garantir la protection des avocats et des défenseurs des droits de l’homme;
· Procéder à une enquête judiciaire sur les circonstances de l’évasion d’un des condamnés de la prison centrale de Bukavu et sur la responsabilité du directeur de la prison.
39. Au barreau de l’ordre des avocats du Sud-Kivu

· Prendre les mesures disciplinaires appropriées à l’encontre des avocats de la partie civile ayant délibérément plaidé une position contraire aux intérêts exprimés par leur cliente.
6.2.   Recommandations générales relatives aux juridictions militaires 

40. Aux autorités exécutives 
· Condamner publiquement les assassinats et autres graves violations des droits de l'homme commises contre les défenseurs des droits de l'homme, tel que notamment recommandé par la Rapporteuse Spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l’homme le 3 juin 2009 
;

· Assurer l'indépendance du pouvoir judiciaire, y compris de la justice militaire, en le soustrayant à toute influence indue, en assurant une rémunération raisonnable aux magistrats, et en dotant les cours et tribunaux, ainsi que les offices du Ministère Public de moyens financiers et logistiques nécessaires à leur fonctionnement.
41. Aux autorités législatives 
· Modifier la législation sur les juridictions militaires en limitant leur compétence aux seules infractions commises par les militaires et policiers;
· Adopter une loi sur la protection des défenseurs des droits de l’homme, incluant les journalistes, en tenant compte des standards internationaux sur la protection des défenseurs des droits de l’homme.
42. Au conseil supérieur de la Magistrature
· Renforcer les procédures de contrôle et procéder notamment  à des enquêtes disciplinaires ou pénales d’office toutes les fois que des accusations sérieuses de subornation, corruption, collusion ou autres abus et interférences dans le processus judiciaire sont portées à l’encontre de magistrats civils ou militaires. 
43. A la Communauté internationale
· Renforcer l’appui technique et logistique aux institutions judiciaires et mettre à disposition des enquêteurs des moyens logistiques et de police scientifique nécessaires à des enquêtes de qualité, en particulier des moyens de criminalistique moderne et de police scientifique, tels que du matériel pour le prélèvement d’empreintes digitales et biologiques, des kits de résidu de tir, des microscopes et appareils photographiques et vidéo;
· Appuyer le renforcement des capacités opérationnelles de l’ensemble du personnel judiciaire, civil et militaire, de manière à s’assurer qu’ils soient effectivement en mesure de contribuer à une enquête pénale de qualité, de respecter et protéger le droit à un procès équitable et à un recours effectif. Prévoir plus particulièrement la formation des magistrats et des avocats aux normes d’éthique et de déontologie de leurs professions respectives;
· Poursuivre le plaidoyer, auprès des autorités politiques et judiciaires, en faveur de l’indépendance et de l’intégrité de la justice et du strict respect des principes relatifs au droit à un procès équitable, ainsi qu’en faveur de l’abolition expresse de la peine de mort dans le code pénal;

· Poursuivre le plaidoyer pour l’adoption d’une loi sur la protection des défenseurs des droits de l’homme, incluant les journalistes, conformément aux standards internationaux en la matière.
---------------------------------------------






� Le Bureau Conjoint des Nations Unies aux Droits de l’Homme (BCNUDH), créé le 27 avril 2006, est composé de la Division des Droits de l’Homme de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) et du Haut Commissariat aux Droits de l’Homme en République démocratique du Congo (RDC).  


� Rapport d’observation du procès des présumés auteurs de l’assassinat de Serge Maheshe (14 juin – 28 août 2007).


� Arrêt de la Cour Militaire du Sud-Kivu, RPA060 rendu à Bukavu le 21 mai 2008 (ci-après « l’arrêt »).


� Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques a été ratifié par le Gouvernement de la RDC le 1er novembre 1976.


� Communiqué de presse conjoint de la MONUC et du HCDH « L’ONU condamne l’absence de procès juste et équitable dans le dossier Maheshe » du 22 mai 2008, MONUC /OSMR /CP0016/2008.


� Voir feuillet no. 31 de l’arrêt : « La cour, siégeant comme juridiction d’appel, est tenue au respect de l’effet dévolutif de l’appel. Elle ne peut de ce fait connaître de faits nouveaux non soumis au premier juge même si l’invocation de moyens nouveaux ou un fondement juridique différent est permise ».


� En effet, lors de l’audience du 23 avril, la Cour a déclaré que la défense pouvait bien soulever les contradictions figurant dans les procès-verbaux reprenant les déclarations des deux prévenus militaires en première instance, mais que de toute manière ceux-ci restaient « introuvables ». Le Communiqué des ONG du Sud-Kivu sur l’audience du 23 avril 2008 (publié le 25 avril 2008 et couvrant les audiences des 16, 21 et 23 avril 2008) souligne également ce point : « Les ONG ont noté, avec regret, la disparition des prévenus militaires, mais aussi des militaires du camp « Bijido » qui avaient accouru sur le lieu du crime et que la Cour avait cité à comparaître à titre de renseignement. »


� Il s’agit de Bokungu Bokombe poursuivi pour la « destruction méchante de son arme » (articles 112 et 113 du code pénal) et condamné à 6 mois d’emprisonnement au premier degré (audience du 5 mars - déclarations du greffier de la Cour Militaire).  


� Il s’agit de Katuzela Mboo.


� Communiqué de presse des ONG du Sud-Kivu sur l’audience du 21 avril, publié le 25 avril et couvrant les audiences des 16, 21 et 23 avril.


� Lors de l’audience du 5 mai 2008, la défense a notamment demandé à la Cour de procéder à une expertise balistique, de revoir les contradictions issues de certaines déclarations sur procès-verbal comme celles du Caporal Katuzelo, d’obtenir des explications de la part de la 10ème Région Militaire sur la position actuelle des militaires liés à l’affaire, leurs ordres et leur commandement, et de revoir les témoins de la Pajero blanche liée à la piste des présumés commanditaires.  


� Audience du 21 avril 2008.


� Les magistrats de Bukavu n’étaient en effet pas à même d’apprécier l’implication de leurs collègues d’une manière impartiale, notamment compte tenu du principe d’unicité du Ministère Public, d’ailleurs invoqué par l’Auditeur Supérieur lui-même au cours du procès. Ainsi, le fait que seule la Cour Militaire du Sud-Kivu ait examiné cette question, et cela sans aucune enquête préalable, soulève un problème grave de déontologie et de conflit d’intérêts.


� Voir feuillet No. 26-29 de l’arrêt.


� Au cours de leur plaidoirie du 7 mai 2008, les avocats ont demandé la confirmation du verdict du 1er degré pour les 4 civils et 1 million de dollars de dommages et intérêts. Ils ont plaidé que Serge Maheshe avait été conduit intentionnellement sur le lieu du crime par ses amis qui avaient préparé son assassinat. Ils ont écarté toutes les autres pistes, et surtout la piste militaire, et n’ont pas reconnu la valeur de la lettre de rétractation qu’ils ont considérée comme « une insulte à la mémoire de Serge Maheshe et un effort visant à salir la justice congolaise et par conséquent les magistrats » militaires accusés de subornation.


� Copiée au Bâtonnier de Bukavu, ainsi qu’à la MONUC, à la presse et aux ONG de défense des droits de l’homme.


� Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 9 décembre 1998.


� Communiqué de presse conjoint de la MONUC et du HCDH « L’ONU condamne l’absence de procès juste et équitable dans le dossier Maheshe » du 22 mai 2008, MONUC /OSMR /CP0016/2008.


�Ces recommandations ne préjugent pas des conclusions d’un futur débat de principe sur l’existence même des juridictions militaires, que ce soit en temps de paix ou en temps de guerre, qui  pourrait se dérouler en RDC. 


� Communiqué de presse du 3 juin 2009 de l’Experte indépendante sur la situation des défenseurs des droits de l’homme concluant sa visite en République démocratique du Congo.
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